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 Tunisie 
 

 La Directrice générale du FMI appelle 

les autorités tunisiennes à agir 

rapidement pour aboutir à la 

conclusion d’un accord  
Dans le cadre d’une interview accordé à la chaîne 

de télévision Al Arabiya le 15 avril, en marge des 

Assemblées de printemps de la Banque mondiale 

et du Fonds monétaire international (FMI), la 

Directrice générale de ce dernier, Kristina 

Georgieva, a exhorté les autorités tunisiennes à 

agir rapidement pour conclure l’accord de prêt. 

Elle a rappelé que « le programme de réforme n’est pas 

celui du Fonds, mais celui de la Tunisie » et que le FMI 

accorde une importance capitale à ce que « ce 

programme soit raisonnable et conduise à la stabilité 

du pays. ». La dernière étape à franchir est l’accord des 

autorités tunisiennes, alors que les partenaires 

bilatéraux et multilatéraux ont déjà prouvé leur 

volonté d’accompagner la Tunisie : « Nous avons 

réussi à obtenir le soutien des amis de la Tunisie et nous 

avons maintenant des garanties financières pour le 

programme (…) De ce point de vue, nous lançons un 

appel aux autorités tunisiennes pour qu’elles fassent le 

pas qui reste à faire pour le soumettre au conseil 

d’administration du Fonds ». 

 

 Le Vice-président de la Banque 

mondiale pour le Moyen-Orient et 

l’Afrique du Nord indique que la 

stratégie Tunisie sera présentée au CA 

en juin 2023  
A l’occasion des Assemblées de printemps de la 

Banque mondiale (BM) et du FMI, le Vice-

président de la BM pour la région Moyen-Orient et 

l’Afrique du Nord, Ferid Belhaj, a rencontré le 

Ministre tunisien de l’Economie et de la 

Planification, Samir Saied. A l’issue de l’entretien, 

Ferid Belhaj a indiqué que la stratégie-cadre de la 

Banque mondiale en Tunisie sera examinée par le 

conseil d’administration de la BM à la mi-juin. Cet 

examen avait été repoussé sine die en mars dernier, 

alors qu’une vague de déclarations et agressions 

racistes touchait la Tunisie, à la suite des propos  du 

Président de la République, Kais Saïed. Ferid Belhaj a 

également profité de cette occasion pour rappeler le 

soutien de la BM au développement des énergies 

renouvelables, des PME et de la protection sociale en 

Tunisie.  

 

 Le déficit de la balance commerciale 

alimentaire s’accroit de 80% au premier 

trimestre 2023 
Un rapport de l’Observatoire national de 

l’agriculture indique que le déficit de la balance 

commerciale alimentaire s’est établi à -110,7 M 

TND au premier semestre 2023, contre – 61,6 M 

TND un an plus tôt sur la même période. Sa 

détérioration, de 79,7% en glissement annuel, reflète 

une augmentation de 7% des exportations, pour 

atteindre 1 858 M TND, inférieure à celle de de 9,5% 

des importations, s’élevant à 1 968 M TND. Les 

facteurs de creusement du déficit sont principalement 

l’augmentation d’importations de céréales (+ 9,2% en 

valeur) et de sucre (+ 73,1%). Un accroissement de 

l’exportation d’huile d’olive (+ 21,5% en valeur), qui 

s’explique par la hausse de 40,4% de son prix moyen, 

doit toutefois être notée. 

 

 Le gouvernement dévoile la première 

carte de paiement électronique e-

houwiya 
La cheffe du gouvernement, Najla Bouden, a remis 

au ministre des Technologies de la 

Communication, Nizar Néji, la première carte de 

paiement électronique, e-houwiya le 19 avril. Il 

s’agit de la première carte de paiement disponible 

pour tous les tunisiens qui pourront y accéder depuis 

http://www.onagri.nat.tn/uploads/balance/BCA0323Fr.pdf


 

   

leur portefeuille électronique sur le portail du citoyen 

e.bawaba.tn. Ils pourront bénéficier de nombreux 

services financiers numériques dont le paiement (en 

ligne via le portail citoyen, via l’application mobile ou 

via les terminaux de paiement (TPE)) ou encore l’accès 

aux services de l’application « D17 » proposés par la 

poste tunisienne (transfert d’argent, paiement des 

factures, recharge des lignes téléphoniques mobiles 

et paiement par mandats postaux). Au total, 10 000 

cartes ont été éditées et seront remises gratuitement 

par lettre recommandée aux citoyens pour 

encourager l’inclusion financière et sociale en Tunisie. 

Cette e-houwiya contribue à l’élargissement des 

services d’’identité numérique lancés le 3 août 2022 

par le Ministère des Technologies de la 

Communication.  

 

 La compagnie des phosphates de Gafsa  

ambitionne de produire 5,6 M tonnes 

de phosphate 
La Compagnie des phosphates de Gafsa (CPG) 

ambitionne d’augmenter sa production de 

phosphate en 2023 pour atteindre 5,6 M de tonnes 

contre 3,7 M de tonnes en 2022. Deux premières 

livraisons ont été effectuées en janvier avec 

l’exportation de 30 000 tonnes vers un client en 

Turquie.  Au mois de mai, la CPG devrait exporter 20 

000 tonnes de phosphate vers l’Espagne, puis 45 000 

tonnes vers le Pérou et 30 000 tonnes vers la Turquie. 

Alors que le secteur des phosphates connait une 

croissance importante depuis 2021, le gouvernement 

se fixe pour objectif de porter la production à 8 M de 

tonnes en 2024 et 12 M de tonnes en 2025 afin de 

récupérer les marchés internationaux perdus depuis 

2011. 

 

 Face à la sécheresse, l’UTAP appelle à 

l’activation du fonds des catastrophes 

pour l’ensemble des agriculteurs 
Lors d’une conférence de presse portant sur la 

situation critique à laquelle font face les 

agriculteurs tunisiens du fait de la sécheresse, le 

président de l’Union tunisienne de l’agriculture et 

de la pêche (UTAP), Noureddine Ben Ayed, a 

appelé à l’activation du fonds des catastrophes 

naturelles pour l’ensemble des agriculteurs. Ses 

propos ont été soutenus par le vice-président de 

l’UTAP, Hatem Mensi, qui a conffirmé l’incapacité des 

agriculteurs à faire face à cette crise seuls et a invité à 

prendre des mesures exceptionnelles telles que la 

déclaration des zones touchées par la sécheresse 

comme zones sinistrées et la mise en place 

d’indemnités pour les agriculteurs. Le ministre de 

l’Agriculture, des ressources hydrauliques et de la 

pêche devrait annoncer prochainement des mesures 

pour la saison agricole De son côté,  la cheffe du 

gouvernement a rassuré l’UTAP en confirmant la 

disponibilité des fonds nécessaires pour surmonter la 

crise agricole pendant les années 2023 et 2024. 

L’UATP prévoit une récole de 2.5 M de quintaux en 

2023 ce qui supposera de recourir  à l’importation 

pour satisfaire les besoins du pays, de l’ordre de  30 

M de quintaux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

   

 Le Premier ministre Abdul Hamid 

Dbeibah discute de l'octroi 

d'exonérations fiscales pour certaines 

activités 
Dans le cadre d’une visite le 13 avril à l’Autorité 

fiscale, en présence du ministre de l'Economie et 

du Commerce, Mohammed Al-Huwaij, le Premier 

ministre du Gouvernement d'Union Nationale 

(GUN), Abdul Hamid Dbeibah a discuté de la 

nécessité de développer le système fiscal dans le 

pays et de mettre en œuvre des systèmes 

soutenant les efforts de l'Autorité pour prévenir 

l'évasion fiscale. Il a également insisté sur la 

nécessité de renforcer la coordination entre les 

ministères de l'économie et des finances et la Banque 

centrale de Libye pour discuter d'un certain nombre 

d'exemptions fiscales sur certaines activités. 

 

 La CBL autorise les compagnies 

aériennes et les compagnies 

d'assurance à effectuer des transferts à 

l'étranger 
La Banque centrale de Libye (CBL) a autorisé les 

banques JP Morgan, Citi Bank, Bank of New York, 

Clear Stream et Euroclear Bank opérant en Libye à 

effectuer des transferts directs à l'étranger pour 

les compagnies aériennes nationales et les 

compagnies d'assurance nationales pour leur 

permettre de s'acquitter de leurs obligations 

extérieures. Pour cela, les compagnies aériennes 

devront présenter les factures originales récentes aux 

bénéficiaires à l'étranger. Selon la décision publiée par 

le ministère de l'Economie, les compagnies 

d'assurance doivent également soumettre 

l'approbation de l'autorité de contrôle des assurances 

sur les transferts à l'étranger. Dans le cadre de la 

coopération entre la CBL et les banques 

internationales, le gouverneur de la CBL, Saddek Omar 

El-Kaber, basé à Tripoli, a reçu le 16 avril les résultats 

du travail de l'équipe chargée d’étudier les 

développements des marchés financiers 

internationaux, la coopération et la coordination dans 

le domaine de la conformité, la lutte contre le 

blanchiment d'argent et le financement du terrorisme. 

 

 Expertise France lance le projet 

Raqameyon, destiné à renforcer le 

secteur numérique libyen 
"Raqameyon" est un nouveau projet financé par la 

France, qui soutiendra la transformation 

numérique en Libye en contribuant à la 

diversification du marché de l'emploi. Le projet, 

d'une durée d'un an, vise à soutenir la création 

d'opportunités d'emploi dans le secteur 

technologique en diffusant des compétences 

numériques et en soutenant le développement de 

programmes locaux de développement des capacités 

numériques.  

 

Expertise France mettra donc en œuvre le projet 

Raqameyon, d'un montant de 700 000 euros, en 

partenariat avec l'Autorité générale de l'information 

(GIA), le ministère de l'Éducation, plusieurs chambres 

de commerce, des organisations de la société civile 

locale et plusieurs écoles publiques de différentes 

régions libyennes. Les principales activités du projet 

sont les suivantes : i) renforcer la capacité des OSC 

sélectionnées et des entreprises de formation privées 

à fournir des camps d'entraînement numérique de 

base pour les employés des secteurs public et privé ; 

ii) aider le ministère de l'éducation à mettre en œuvre 

une formation numérique dans les écoles libyennes. 

Cela comprendra la conception et la mise en œuvre 

d'un programme numérique personnalisé ; iii) Fournir 

une formation aux compétences numériques pour les 

start-ups technologiques, les entrepreneurs et les 

PME après avoir évalué leurs besoins ; iv) Former les 

professionnels du numérique existants sur des sujets 

technologiques avancés et en demande tels que l'IA, 



 

   

la science des données (data science) et l’analyse de 

données via Power BI. 
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